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1 â PRÉFECTURE 
PRÉFET 	 Direction de la Sécurité et des 
DES ALPES- 	 services du Cabinet 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-106- OCA 

Portant prolongation de l'autorisation dérogatoire de la tenue du 
marché à AIGLUN 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ; 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret du Président de la République en date 27 juin 2018 portant nomination de Olivier Jacob 
préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à 
l'émergence du COVID-19 ; 

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaire pour faire face 
à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire et notamment ses articles 7 et 8 ; 

Vu le décret n° 2020-423 du 14 avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 ; 

Vu la demande du maire d'Aiglun du 24 mars 2020 reçue par courriel ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-084-001 du 24 mars 2020, 

Considérant que l'état d'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur l'ensemble 
du territoire national par l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 ; 
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Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III de 
l'article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 complété par le décret n° 2020-423 du 14 avril 2020 
pris sur le fondement des dispositions de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit 
jusqu'au 11 mai 2020 la tenue des marchés, couverts ou non et quel qu'en soit l'objet ; que toutefois, 
par les mêmes dispositions, le Premier ministre a habilité le représentant de l'Etat après avis du maire, 
à accorder une autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires ; 

Considérant que l'offre commerciale à Aiglun est insuffisante pour satisfaire les besoins alimentaires 
de la population, que le maintien de l'activité de vente au public de produits alimentaires au sein du 
marché paysan le mardi répond ainsi à un besoin d'approvisionnement de la population; que son 
ouverture doit donc être maintenue, sous réserve de la mise en place d'une organisation et de 
contrôles de nature, d'une part, à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, 
dites « barrières », définies au niveau national et, d'autre part, l'interdiction de rassemblement de plus 
de 100 personnes ; 

Considérant que les marchés autorisés à titre dérogatoire ont été organisés dans le respect des 
mesures barrières. 

Sur proposition du directeur des services du cabinet, 

ARRETE :  

Article 1 : l'arrêté n° 2020-084-001 du 24 mars 2020 portant autorisation dérogatoire du marché paysan 
d'Aiglun le mardi après-midi est prorogé à compter de ce jour jusqu'au 11 mai 2020. 

Article 2 :.  L'organisateur veillera à la mise en place de mesures barrières et contrôlera leur strict 
respect. 

Article 3 : Tout manquement à ces règles entraînera sans délai ni formalité le retrait de la présente 
autorisation dérogatoire. 

Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet est chargé du présent arrêté qui sera notifié 
au maire d'Aiglun et dont copie sera adressée au commandant du groupement de gendarmerie et au 
sous-préfet de l'arrondissement de Digne-les-Bains. 

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant le préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site vvvvvv.telerecours.fr. 

Fait à Digne-les-Bains le 15 avril 2020 

Le Préfet 

Olivier JACOB 
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PRÉFET 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Digne-les-Bains, le 15 avril 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-106- 002- 

Portant prolongation de l'autorisation dérogatoire de la tenue du 
marché alimentaire de SIMIANE-LA-ROTONDE 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ; 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret du Président de la République en date 27 juin 2018 portant nomination de Olivier Jacob 
préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à 
l'émergence du COVID-19 ; 

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaire pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire et notamment ses articles 7 et 8 ; 

Vu le décret n° 2020-423 du 14 avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 ; 

Vu l'urgence 

Vu la demande du maire de Simiane-la-Rotonde reçue par courriel le 07 avril 2020 souhaitant le 
rétablissement du marché place René Char le jeudi matin ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-098-068 du 7 avril 2020, 

Considérant que l'état d'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur l'ensemble 
du territoire national par l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 ; 

Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III de 
l'article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 complété par le décret n° 2020-423 du 14 avril 2020 
pris sur le fondement des dispositions de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit 
jusqu'au 11 mai 2020 la tenue des marchés, couverts ou non et quel qu'en soit l'objet ; que toutefois, 
par les mêmes dispositions, le Premier ministre a habilité le représentant de l'Etat après avis du maire, à 
accorder une autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires ; 
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Considérant que l'offre commerciale à Simiane-la-Rotonde est insuffisante pour satisfaire les besoins 
alimentaires de la population, que le maintien de l'activité de vente au public de produits alimentaires 
au sein du marché le mercredi répond ainsi à un besoin d'approvisionnement de la population; que son 
ouverture doit donc être maintenue, sous réserve de la mise en place d'une organisation et de 
contrôles de nature, d'une part, à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, 
dites « barrières », définies au niveau national et, d'autre part, l'interdiction de rassemblement de plus 
de 100 personnes ; 

Considérant que les marchés autorisés à titre dérogatoire ont été organisés dans le respect des 
mesures barrières. 

Sur proposition du directeur des services du cabinet, 

ARRETE :  

Article 1 : L'arrêté n° 2020-098-068 du 7 avril 2020 portant autorisation dérogatoire du marché de 
Simiane-la-Rotonde le jeudi matin est prorogée à compter de ce jour et jusqu'au 21 mai 2020.. 

Article 2 :.  L'organisateur veillera à la mise en place des mesures barrières et contrôlera leur strict 
respect. 

Article 3 : Tout manquement à ces règles entraînera sans délai ni formalité le retrait de la présente 
autorisation dérogatoire. 

Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera notifié au maire de Simiane-la-Rotonde et dont copie sera adressée au procureur de la République 
près le tribunal judiciaire de Digne-les-Bains, au commandant du groupement de gendarmerie et à la 
sous-préfète de Forcalquier. 

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant le préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Le Préfet 

Olivier JACOB 
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PRÉFECTURE 
PRÉFET 	 Direction de la Sécurité et des 
DES ALPES- 	 services du Cabinet 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Digne-les-Bains, le 15 avril 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-106- cao3 

Portant prolongation de l'autorisation dérogatoire de la tenue du 
marché alimentaire de CÉRESTE 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ; 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret du Président de la République en date 27 juin 2018 portant nomination de Olivier Jacob 
préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à 
l'émergence du COVID-19 ; 

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaire pour faire face 
à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire et notamment ses articles 7 et 8 ; 

Vu le décret n° 2020-423 du 14 avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 ; 

Vu l'urgence 

Vu la demande du maire de Céreste reçue par courriel le 26 mars 2020 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-087-003 du 27 mars 2020, 

Considérant que l'état d'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur l'ensemble 
du territoire national par l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 ; 

Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III de 
l'article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 complété par le décret n° 2020-423 du 14 avril 2020 
pris sur le fondement des dispositions de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit 
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jusqu'au 11 mai 2020 la tenue des marchés, couverts ou non et quel qu'en soit l'objet ; que toutefois, 
par les mêmes dispositions, le Premier ministre a habilité le représentant de l'Etat après avis du maire, 
à accorder une autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires ; 

Considérant que l'offre commerciale à Céreste est insuffisante pour satisfaire les besoins alimentaires 
de la population, que le maintien de l'activité de vente au public de produits alimentaires au sein du 
marché du jeudi matin répond ainsi à un besoin d'approvisionnement de la population et lui évite des 
déplacement vers des zones plus fréquentées et distantes; que son ouverture doit donc être 
maintenue, sous réserve de la mise en place d'une organisation et de contrôles de nature, d'une part, à 
garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies au 
niveau national et, d'autre part, l'interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ; 

Considérant que les marchés autorisés à titre dérogatoire ont été organisés dans le respect des 
mesures barrières. 

Sur proposition du directeur des services du cabinet, 

ARRETE :  

Article 1 : l'arrêté n° 2020-087-003 du 27 mars 2020 portant autorisation dérogatoire du marché de 
Céreste le jeudi matin est prorogée à compter de ce jour et jusqu'au 11 mai 2020. 

Article 2 :.  L'organisateur veillera à la mise en place des mesures barrières et contrôlera leur strict 
respect. 

Article 3 : Tout manquement à ces règles entraînera sans délai ni formalité le retrait de la présente 
autorisation dérogatoire. 

Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera notifié au maire de Céreste et dont copie sera adressée au procureur de la République près le 
tribunal judiciaire de Digne-les-Bains, au commandant du groupement de gendarmerie et à la Sous-
préfète de Forcalquier. 

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant le préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Le Préfet 

Olivier JACOB 
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PRÉFECTURE 
PRÉFET 	 Direction de la Sécurité et des 
DES ALPES- 	 services du Cabinet 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Digne-les-Bains, le 15 avril 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-106- C01.1  

Portant prolongation de l'autorisation dérogatoire de la tenue du 
marché alimentaire de La-Motte-du-Caire 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ; 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret du Président de la République en date 27 juin 2018 portant nomination de Olivier Jacob 
préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à 
l'émergence du COVID-19 ; 

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaire pour faire face 
à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire et notamment ses articles 7 et 8 , 

Vu le décret n° 2020-423 du 14 avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 ; 

Vu l'urgence 

Vu la demande du maire de La-Motte-du-Caire reçue par courriel le 25 mars 2020; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-085-036 du 25 mars 2020 ; 

Considérant que l'état d'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur l'ensemble 
du territoire national par l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 ; 

Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III de 
l'article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 complété par le décret n° 2020-423 du 14 avril 2020 
pris sur le fondement des dispositions de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit 
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jusqu'au 11 mai 2020 la tenue des marchés, couverts ou non et quel qu'en soit l'objet ; que toutefois, 
par les mêmes dispositions, le Premier ministre a habilité le représentant de l'Etat après avis du maire, 
à accorder une autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires ; 

Considérant que l'offre commerciale de La-Motte-du-Caire ne satisfait pas tous les besoins 
alimentaires des habitants; que les personnes âgées ou les habitants ne disposant pas de moyen de 
transport s'approvisionne habituellement au marché, que le maintien de l'activité de vente au public 
de produits alimentaires au sein du marché du jeudi matin répond ainsi à un besoin 
d'approvisionnement de la population ; que son ouverture doit donc être maintenue, sous réserve de 
la mise en place d'une organisation et de contrôles de nature, d'une part, à garantir le respect des 
mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies au niveau national et, 
d'autre part, l'interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ; 

Considérant que les marchés autorisés à titre dérogatoire ont été organisés dans le respect des 
mesures barrières. 

Sur proposition du directeur des services du cabinet, 

ARRETE :  

Article 1 : L'arrêté n°2020-085-036 du 25 mars 2020 portant autorisation dérogatoire du marché de La-
Motte-du-Caire le jeudi matin est prorogée à compter de ce jour jusqu'au 11 mai 2020. 

Article 2 :.  L'organisateur veillera à la mise en place des mesures barrières et contrôlera leur strict 
respect. 

Article 3 : Tout manquement à ces règles entraînera sans délai ni formalité le retrait de la présente 
autorisation dérogatoire. 

Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera notifié au maire de La-Motte-du-Caire et dont copie sera adressée au procureur de la 
République près le tribunal judiciaire de Digne-les-Bains, au commandant du groupement de 
gendarmerie et à la Sous-préfète de Forcalquier. 

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant le préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Le Préfet 

Olivier JACOB 
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Ir Ill 
PRÉFET 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction de la Sécurité et des 

services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 15 avril 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-106- OckS 

Portant prolongation des autorisations dérogatoires de la tenue 
des marchés alimentaires à 

Château-Arnoux-Saint-Auban 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ; 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret du Président de la République en date 27 juin 2018 portant nomination de Olivier Jacob 
préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à 
l'émergence du COVID-19 ; 

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaire pour faire face 
à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire et notamment ses articles 7 et 8 ; 

Vu le décret n° 2020-423 du 14 avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 ; 

Vu l'urgence 

Vu les demandes du maire de Château-Arnoux-Saint-Auban reçues par courriels les 24 et 31 mars; 

Vu les arrêtés préfectoraux n°.4020-085-032 du 25 mars 2020 et n° 2020-092-002 du 1 avril 2020 
portant autorisations dérogatoires de la tenue des marchés à Château-Arnoux-Saint-Auban ; 

Considérant que l'état d'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur l'ensemble 
du territoire national par l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 ; 
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Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III de 
l'article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 complété par le décret n° 2020-423 du 14 avril 2020 
pris sur le fondement des dispositions de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit 
jusqu'au 11 mai 2020 la tenue des marchés, couverts ou non et quel qu'en soit l'objet ; que toutefois, 
par les mêmes dispositions, le Premier ministre a habilité le représentant de l'Etat après avis du maire, 
à accorder une autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires ; 

Considérant que l'offre commerciale à Saint-Auban est insuffisante pour satisfaire les besoins 
alimentaires de la population, que le maintien de l'activité de vente au public de produits alimentaires 
au sein des marchés le jeudi après-midi et le dimanche matin répond ainsi à un besoin 
d'approvisionnement de la population; que leur ouverture doit donc être maintenue, sous réserve de 
la mise en place d'une organisation et de contrôles de nature, d'une part, à garantir le respect des 
mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies au niveau national et, d'autre 
part, l'interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ; 

Considérant que les marchés autorisés à titre dérogatoire ont été organisés dans le respect des 
mesures barrières. 

Sur proposition du directeur des services du cabinet, 

ARRETE :  

Article 1 : Les arrêtés préfectoraux n° 2020-085-032 du 25 mars 2020 et n° 2020-092-002 du 3 avril 
2020portant autorisations dérogatoires de la tenue des marchés à Château-Arnoux-Saint-Auban le 
jeudi après-midi et le dimanche matin sont prorogés à compter de ce jour et jusqu'au 11 mai 2020. 

Article 2 :. L'organisateur veillera à la mise en place des mesures barrières et contrôlera leur strict 
respect. 

Article 3 : Tout manquement à ces règles entraînera sans délai ni formalité le retrait de la présente 
autorisation dérogatoire. 

Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera notifié au maire de Château-Arnoux-Saint-Auban et dont copie sera adressée au procureur de 
la République près le tribunal judiciaire de Digne-les-Bains, au commandant du groupement de 
gendarmerie et au Sous-préfet de l'arrondissement de Digne-les-Bains. 

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant le préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Le Préfet 
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PRÉFECTURE 

PRÉFET 	 Direction de la Sécurité et des 
DES ALPES- 	 services du Cabinet 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Digne-les-Bains, le 15 avril 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-106- CoC 

Portant prolongation de l'autorisation dérogatoire de la tenue des 
marchés alimentaires du jeudi et du dimanche à REILLANNE 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17; 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret du Président de la République en date 27 juin 2018 portant nomination de Olivier Jacob 
préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à 
l'émergence du COVID-19 ; 

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaire pour faire face 
à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire et notamment ses articles 7 et 8 ; 

Vu le décret n° 2020-423 du 14 avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 ; 

Vu l'urgence 

Vu la demande du maire de Reillanne reçue par courriel le 25 mars 2020 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-086-012 du 26 mars 2020, 

Considérant que l'état d'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur l'ensemble 
du territoire national par l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 ; 
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Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III de 
l'article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 complété par le décret n° 2020-423 du 14 avril 2020 
pris sur le fondement des dispositions de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit 
jusqu'au 11 mai 2020 la tenue des marchés, couverts ou non et quel qu'en soit l'objet ; que toutefois, 
par les mêmes dispositions, le Premier ministre a habilité le représentant de l'Etat après avis du maire, 
à accorder une autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires ; 

Considérant que l'offre commerciale de Reillanne ne satisfait pas les besoins alimentaires des 
habitants en produits frais, que les marchés du jeudi matin et du dimanche matin évitent aux habitants 
de se rendre aux supermarchés distants de plusieurs kilomètres, que le maintien de l'activité de vente 
au public de produits alimentaires au sein de ces marchés répond ainsi à un besoin 
d'approvisionnement de la population ; que son ouverture doit donc être maintenue, 

Considérant que les mesures-barrières présentées dans la demande, qui consistent notamment, pour 
le marché du dimanche, en barriérage, contrôle précis des entrées contingentées, surveillance exercée 
par les élus et la placière, espacement des stands, sens unique de circulation, sont de nature à garantir 
le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale définies au niveau national et de 
l'interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ; 

Considérant que les marchés autorisés à titre dérogatoire ont été organisés dans le respect des 
mesures barrières. 

Sur proposition du directeur des services du cabinet, 

ARRETE :  

Article 1 : L'arrêté n°2020-086-012 du 26 mars 2020 portant autorisation dérogatoire du marché de 
Reillanne le jeudi matin et le dimanche matin, de 7h30 à 13h, est est prorogé à compter de ce jour 
jusqu'au 11 mai 2020. 

Article 2 :.  L'organisateur veillera à la mise en place des mesures barrières décrites dans la demande et 
contrôlera leur strict respect. 

Article 3 : Tout manquement à ces règles entraînera sans délai ni formalité le retrait de la présente 
autorisation dérogatoire. 

Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera notifié au maire de Reillanne et dont copie sera adressée au procureur de la République près 
le tribunal judiciaire de Digne-les-Bains, au commandant du groupement de gendarmerie et à la Sous-
préfète de Forcalquier. 

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant le préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Le Préfet 

tlefeee)  Olivier JACOB 
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PRÉFET 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction de la Sécurité et des 

services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 15 avril 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-106- t 

Portant autorisation dérogatoire de la tenue des marchés 
alimentaires à FORCALQUIER 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ; 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret du Président de la République en date 27 juin 2018 portant nomination de Olivier Jacob 
préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à 
l'émergence du COVI D-19 ; 

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaire pour faire face 
à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire et notamment ses articles 7 et 
8 complété par le décret n° 2020-423 ; 

Vu l'urgence ; 

Vu la demande du maire de Forcalquier en date du 7 avril 2020 sollicitant l'autorisation d'organiser les 
marchés le jeudi après-midi et le lundi matin à compter du 16 avril 2020; 

Considérant que l'état d'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur l'ensemble 
du territoire national par l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 ; 

Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III de 
l'article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 complété par le décret n° 2020-423 du 14 avril 2020 
pris sur le fondement des dispositions de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit 
jusqu'au 11 mai 2020 la tenue des marchés, couverts ou non et quel qu'en soit l'objet ; que toutefois, 
par les mêmes dispositions, le Premier ministre a habilité le représentant de l'Etat après avis du maire, 
à accorder une autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires ; 
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Considérant que l'offre commerciale à Forcalquier est insuffisante pour satisfaire l'ensemble des 
besoins alimentaires de la population, que le maintien de l'activité de vente au public de produits 
alimentaires au sein des marchés de produits locaux répond néanmoins à un besoin 
d'approvisionnement de la population ; que leur ouverture doit donc être autorisée, sous réserve de la 
mise en place d'une organisation et de contrôles de nature, d'une part, à garantir le respect des 
mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies au niveau national et, d'autre 
part, l'interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ; 

Sur proposition du directeur des services du cabinet, 

ARRETE :  

Article 1 : L'organisation du marché à Forcalquier le jeudi après-midi cour des Artisans et le lundi matin 
cour des Artisans et place Martial Sicard est autorisée à titre dérogatoire à compter de ce jour et 
jusqu'au 11 mai 2020. 

Article 2 : L'organisateur veillera à la mise en place des mesures barrières et contrôlera leur strict 
respect. 

Article 3 : Tout manquement à ces règles entraînera sans délai ni formalité le retrait de la présente 
autorisation dérogatoire. 

Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera notifié au maire de Forcalquier et dont copie sera adressée au procureur de la République près 
le tribunal judiciaire de Digne-les-Bains, au commandant du groupement de gendarmerie et à la Sous-
préfète de Forcalquier. 

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant le préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Le Préfet 

Olivier JACOB 
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PRÉFET 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction de la Sécurité et des 

services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 15 avril 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-106- OU 
Portant prolongation de l'autorisation dérogatoire de la tenue du 

alimentaire de RIEZ 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ; 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret du Président de la République en date 27 juin 2018 portant nomination de Olivier Jacob 
préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à 
l'émergence du COVID-19 ; 

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaire pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire et notamment ses articles 7 et 8 ; 

Vu le décret n° 2020-423 du 14 avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 ; 

Vu l'urgence 

Vu la demande du maire de Riez reçue par courriel le 31 mars 2020 et complétée le 02avril 2020 
souhaitant le rétablissement du marché place Quinconce le mercredi matin et le samedi matin , 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-093-004 du 3 avril 2020, 

Considérant que l'état d'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur l'ensemble 
du territoire national par l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 ; 

PRÉFET 
DES RIPES-
DEMAUTE-
PRCtVENCE 

hodd 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
	 Affaire suivie par : Jean-Marc VIGUIER, 

Service du cabinet et sécurité intérieure 
	

Tél : 04 92 36 72 74 
8, Rue du Docteur ROMIEU 
	

Mel : jean-marc.viguier@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  
04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 
immatriculation, permis de conduire, carte nationale 	

15 à 11h30 
- Twitter 111 @prefet04 - Facebook 	@Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III de 
l'article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 complété par le décret n° 2020-423 du 14 avril 2020 
pris sur le fondement des dispositions de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit 
jusqu'au 11 mai 2020 la tenue des marchés, couverts ou non et quel qu'en soit l'objet ; que toutefois, 
par les mêmes dispositions, le Premier ministre a habilité le représentant de l'Etat après avis du maire, à 
accorder une autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires ; 

Considérant que l'offre commerciale à Riez est insuffisante pour satisfaire les besoins alimentaires de la 
population, que le maintien de l'activité de vente au public de produits alimentaires au sein du marché 
le mercredi et le samedi répond ainsi à un besoin d'approvisionnement de la population; que son 
ouverture doit donc être maintenue, sous réserve de la mise en place d'une organisation et de 
contrôles de nature, d'une part, à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, 
dites « barrières », définies au niveau national et, d'autre part, l'interdiction de rassemblement de plus 
de 100 personnes ; 

Considérant que les marchés autorisés à titre dérogatoire ont été organisés dans le respect des 
mesures barrières. 

Sur proposition du directeur des services du cabinet, 

ARRETE :  

Article 1 : L'arrêté n° 2020-093-004 du 3 avril 2020 portant autorisation dérogatoire du marché de Riez 
les matins du mercredi et du samedi est prorogée à compter de ce jour et jusqu'au 11 mai 2020. 

Article 2 :.  L'organisateur veillera à la mise en place des mesures barrières et contrôlera leur strict 
respect. 

Article 3 : Tout manquement à ces règles entraînera sans délai ni formalité le retrait de la présente 
autorisation dérogatoire. 

Article 4  : Le directeur des services du cabinet du préfet est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera notifié au maire de Riez et dont copie sera adressée au procureur de la République près le tribunal 
judiciaire de Digne-les-Bains, au commandant du groupement de gendarmerie et au secrétaire général 
de la préfecture. 

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant le préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Le Préfet 

Olivier JACOB 
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PRÉFECTURE 
PRÉFET 	 Direction de la Sécurité et 
DES ALPES- 	 des services du Cabinet 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 	 Digne-les-Bains, le 15 avril 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-106- CY'r?' 

Portant prolongation de l'autorisation dérogatoire de la tenue du 
marché alimentaire de Castellane 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ; 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret du Président de la République en date 27 juin 2018 portant nomination de Olivier Jacob 
préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à 
l'émergence du COVID-19 ; 

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaire pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire et notamment ses articles 7 et 8 ; 

Vu l'urgence 

Vu la demande du maire de Castellane reçue par courriel le 02 avril 2020 souhaitant le rétablissement 
du marché place Marcel Sauvaire le mercredi matin ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020--93-005 du 3 avril 2020; 

Considérant que l'état d'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur l'ensemble 
du territoire national par l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 ; 
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Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III de 
l'article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 complété par le décret n° 2020-423 du 14 avril 2020 
pris sur le fondement des dispositions de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit 
jusqu'au 11 mai 2020 la tenue des marchés, couverts ou non et quel qu'en soit l'objet ; que toutefois, 
par les mêmes dispositions, le Premier ministre a habilité le représentant de l'Etat après avis du maire, à 
accorder une autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires ; 

Considérant que l'offre commerciale à Castellane est insuffisante pour satisfaire les besoins 
alimentaires de la population, que le maintien de l'activité de vente au public de produits alimentaires 
au sein du marché le mercredi répond ainsi à un besoin d'approvisionnement de la population; que son 
ouverture doit donc être maintenue, sous réserve de la mise en place d'une organisation et de 
contrôles de nature, d'une part, à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, 
dites « barrières », définies au niveau national et, d'autre part, l'interdiction de rassemblement de plus 
de 100 personnes ; 

Considérant que les marchés autorisés à titre dérogatoire ont été organisés dans le respect des 
mesures barrières. 

Sur proposition du directeur des services du cabinet, 

ARRETE :  

Article 1 : L'arrêté n° 2020-93-005 du 3 avril 2020 portant autorisation dérogatoire du marché de 
Castellane le mercredi matin est prorogée à compter de ce jour et jusqu'au 11 mai 2020. 

Article 2 :.  L'organisateur veillera à la mise en place des mesures barrières et contrôlera leur strict 
respect. 

Article 3 : Tout manquement à ces règles entraînera sans délai ni formalité le retrait de la présente 
autorisation dérogatoire. 

Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera notifié au maire de Castellane et dont copie sera adressée au procureur de la République près le 
tribunal judiciaire de Digne-les-Bains, au commandant du groupement de gendarmerie et à la sous-
préfète de Castellane. 

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant le préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Le Préfet 

Olivier JACOB 
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Digne-les-Bains, le 15 avril 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-106- Ca 

Portant prolongation de l'autorisation dérogatoire de la tenue du 
marché à THOARD 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ; 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret du Président de la République en date 27 juin 2018 portant nomination de Olivier Jacob 
préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à 
l'émergence du COVID-19 ; 

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaire pour faire face 
à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire et notamment ses articles 7 et 8; 

Vu le décret n° 2020-423 du 14 avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 ; 

Vu la demande du maire de Thoard reçue par courriel le 27 mars 2020 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-087-007 du 27 mars 2020, 

Considérant que l'état d'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur l'ensemble 
du territoire national par l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 ; 
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Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III de 
l'article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 complété par le décret n° 2020-423 du 14 avril 2020 
pris sur le fondement des dispositions de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit 
jusqu'au 11 mai 2020 la tenue des marchés, couverts ou non et quel qu'en soit l'objet ; que toutefois, 
par les mêmes dispositions, le Premier ministre a habilité le représentant de l'Etat après avis du maire, 
à accorder une autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires ; 

Considérant que l'offre commerciale à Thoard est insuffisante pour satisfaire les besoins alimentaires 
de la population, que le maintien de l'activité de vente au public de produits alimentaires au sein du 
marché répond ainsi à un besoin d'approvisionnement de la population; que son ouverture doit donc 
être maintenue, sous réserve de la mise en place d'une organisation et de contrôles de nature, d'une 
part, à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies 
au niveau national et, d'autre part, l'interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ; 

Considérant que les marchés autorisés à titre dérogatoire ont été organisés dans le respect des 
mesures barrières. 

Sur proposition du directeur des services du cabinet, 

ARRETE :  

Article 1 : L'arrêté n° 2020-087-007 du 27 mars 2020 portant autorisation dérogatoire du marché de 
Thoard le dimanche matin est prorogé à compter de ce jour jusqu'au 11 mai 2020. 

Article 2 : L'organisateur veillera à la mise en place de mesures barrières et contrôlera leur strict 
respect. 

Article 3 : Tout manquement à ces règles entraînera sans délai ni formalité le retrait de la présente 
autorisation dérogatoire. 

Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet est chargé du présent arrêté qui sera notifié 
au maire de Thoard et dont copie sera adressée au procureur près le tribunal d'instance de Digne-les-
Bains, au commandant du groupement de gendarmerie et au sous-préfet de l'arrondissement de 
Digne-les-Bains. 

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant le préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Le Préfet 

.‘eeeet)  

Olivier JACOB 
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PRÉFECTURE 
Direction de la Sécurité et des 

services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 15 avril 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-106- 01% 
Portant prolongation de l'autorisation dérogatoire de la tenue du 

marché alimentaire de LA BRILLANNE 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ; 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret du Président de la République en date 27 juin 2018 portant nomination de Olivier Jacob 
préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à 
l'émergence du COVID-19 ; 

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaire pour faire face 
à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire et notamment ses articles 7 et 8 ; 

Vu le décret n° 2020-423 du 14 avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 ; 

Vu l'urgence 

Vu la demande du maire de La Brillanne reçue par courriel le 27 mars 2020; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-087-004 du 27 mars 2020, 

Considérant que l'état d'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur l'ensemble 
du territoire national par l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 ; 

II II 
PRÉFET 
DES ALPES-
DE-HAUTE-
PROVENCE 
Dyné 
fsee 
érernete 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 	 Affaire suivie par Françoise KLEIN: 

8, Rue du Docteur ROMIEU 	 Tél : 04 92 36 72 06 - 06 79 72 23 65.... 
04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 	 Mel francoise.klein@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  
Immatriculation, permis de conduire, carte nationale 	 21 passeport - Informations au 3400 (coût d'un appel local) 

Accès aux points d'accueil numérique du lundi au venarédi de 8h30 à 11h30 
http://w aute-provencuv.fr  - Twitter tiŸ @prefet04 - Facebook ikPréfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III de 
l'article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 complété par le décret n° 2020-423 du 14 avril 2020 
pris sur le fondement des dispositions de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit 
jusqu'au 11 mai 2020 la tenue des marchés, couverts ou non et quel qu'en soit l'objet ; que toutefois, 
par les mêmes dispositions, le Premier ministre a habilité le représentant de l'Etat après avis du maire, 
à accorder une autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires ; 

Considérant que l'offre commerciale à La Brillanne est insuffisante pour satisfaire les besoins 
alimentaires de la population, que le maintien de l'activité de vente au public de produits alimentaires 
au sein du marché de producteurs bio le vendredi après-midi répond ainsi à un besoin 
d'approvisionnement de la population; que son ouverture doit donc être maintenue, sous réserve de la 
mise en place d'une organisation et de contrôles de nature, d'une part, à garantir le respect des 
mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies au niveau national et, d'autre 
part, l'interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ; 

Considérant que les marchés autorisés à titre dérogatoire ont été organisés dans le respect des 
mesures barrières. 

Sur proposition du directeur des services du cabinet, 

ARRETE :  

Article 1 : L'arrêté n° 2020-087-007 du 27 mars 2020 portant autorisation dérogatoire du marché de La 
Brillanne le vendredi après-midi est prorogé à compter de ce jour et jusqu'au 11 mai 2020. 

Article 2 :.  L'organisateur veillera à la mise en place des mesures barrières et contrôlera leur strict 
respect. 

Article 3 : Tout manquement à ces règles entraînera sans délai ni formalité le retrait de la présente 
autorisation dérogatoire. 

Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera notifié au maire de La Brillanne et dont copie sera adressée au procureur de la République 
près le tribunal judiciaire de Digne-les-Bains, au commandant du groupement de gendarmerie et à la 
Sous-préfète de Forcalquier. 

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant le préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Le Préfet 
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PRÉFET 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
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PRÉFECTURE 
Direction de la Sécurité et des 

services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 15 avril 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-106- 02e) 

Portant autorisation dérogatoire de la tenue du marché 
alimentaire de BARCELONNETTE dans la cour de l'école primaire 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ; 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret du Président de la République en date 27 juin 2018 portant nomination de Olivier Jacob 
préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à 
l'émergence du COVID-19 ; 

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaire pour faire face 
à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire et notamment ses articles 7 et 8 ; 

Vu le décret n° 2020-423 du 14 avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 ; 

Vu l'urgence 

Vu la demande du maire de Barcelonnette en date du 26 mars 2020 sollicitant l'autorisation 
d'organiser le marché sur le parking de Carrefour Market ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-87-005 du 27 mars 2020 autorisant à titre dérogatoire la tenue du 
marché alimentaire de Barcelonnette jusqu'au 15 avril 2020 ; 

Vu la demande du maire de Barcelonnette en date du 15 avril 2020 sollicitant l'autorisation d'organiser 
le marché dans la cour de l'école primaire ; 
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Considérant que l'état d'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur l'ensemble 
du territoire national par l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 ; 

Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III de 
l'article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 complété par le décret n° 2020-423 du 14 avril 2020 
pris sur le fondement des dispositions de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit 
jusqu'au 11 mai 2020 la tenue des marchés, couverts ou non et quel qu'en soit l'objet ; que toutefois, 
par les mêmes dispositions, le Premier ministre a habilité le représentant de l'Etat après avis du maire, 
à accorder une autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires ; 

Considérant que l'offre commerciale à Barcelonnette est insuffisante pour satisfaire l'ensemble des 
besoins alimentaires de la population, que le traditionnel marché qui se tenait chaque samedi matin 
place Aimé Gassier a été supprimé, que le parking de Carrefour Market où était autorisé à titre 
dérogatoire le marché jusqu'au 15 avril 2020 n'est plus adapté au nombre d'étals envisagé, que le 
maintien de l'activité de vente au public de produits alimentaires au sein d'un marché de produits 
locaux le samedi matin, répond néanmoins à un besoin d'approvisionnement de la population; que son 
ouverture doit donc être autorisée, sous réserve de la mise en place d'une organisation et de contrôles 
de nature, d'une part, à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « 
barrières », définies au niveau national et, d'autre part, l'interdiction de rassemblement de plus de 100 
personnes ; 

Sur proposition du directeur des services du cabinet, 

ARRETE :  

Article 1 : L'organisation du marché de Barcelonnette le samedi matin dans la cour de l'école primaire 
est autorisée à titre dérogatoire à compter de ce jour et jusqu'au 9 mai 2020. 

Article 2 : L'organisateur veillera à la mise en place des mesures barrières et contrôlera leur strict 
respect. 

Article 3 : Tout manquement à ces règles entraînera sans délai ni formalité le retrait de la présente 
autorisation dérogatoire. 

Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera notifié au maire de Barcelonnetttet dont copie sera adressée au procureur de la République 
près le tribunal judiciaire de Digne-les-Bains, au commandant du groupement de gendarmerie et au 
Sous-préfet de Barcelonnette. 

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant le préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Le Préfet 
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MF» 	 PRÉFECTURE 
PRÉFET 	 Direction de la Sécurité et des 
DES ALPES- 	 services du Cabinet 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Digne-les-Bains, le 15 avril 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-106- o2\ 

Portant prolongation de l'autorisation dérogatoire de la tenue du 
marché à VOLONNE 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ; 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret du Président de la République en date 27 juin 2018 portant nomination de Olivier Jacob 
préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à 
l'émergence du COVID-19 ; 

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaire pour faire face 
à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire et notamment ses articles 7 et 8 ; 

Vu le décret n° 2020-423 du 14 avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 ; 

Vu la demande du maire de Volonne du 24 mars 2020 reçue par courriel ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-084-008 du 24 mars 2020, 

Considérant que l'état d'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur l'ensemble 
du territoire national par l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 ; 
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Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III de 
l'article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 complété par le décret n° 2020-423 du 14 avril 2020 
pris sur le fondement des dispositions de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit 
jusqu'au 11 mai 2020 la tenue des marchés, couverts ou non et quel qu'en soit l'objet ; que toutefois, 
par les mêmes dispositions, le Premier ministre a habilité le représentant de l'Etat après avis du maire, 
à accorder une autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires ; 

Considérant que l'offre commerciale à Volonne est insuffisante pour satisfaire les besoins alimentaires 
de la population, que le maintien de l'activité de vente au public de produits alimentaires au sein du 
marché répond ainsi à un besoin d'approvisionnement de la population; que son ouverture doit donc 
être maintenue, sous réserve de la mise en place d'une organisation et de contrôles de nature, d'une 
part, à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies 
au niveau national et, d'autre part, l'interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ; 

Considérant que les marchés autorisés à titre dérogatoire ont été organisés dans le respect des 
mesures barrières. 

Sur proposition du directeur des services du cabinet, 

ARRETE  

Article 1 : L'arrêté n° 2020-084-008 du 24 mars 2020 portant autorisation dérogatoire du marché de 
Volonne le vendredi est prorogé à compter de ce jour jusqu'au 11 mai 2020. 

Article 2 : L'organisateur veillera à la mise en place de mesures barrières et contrôlera leur strict 
respect. 

Article 3 : Tout manquement à ces règles entraînera sans délai ni formalité le retrait de la présente 
autorisation dérogatoire. 

Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet est chargé du présent arrêté qui sera notifié 
au maire de Volonne et dont copie sera adressée au procureur près le tribunal d'instance de Digne-les-
Bains, au commandant du groupement de gendarmerie et au sous-préfet de l'arrondissement de 
Digne-les-Bains. 

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant le préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Le Préfet 

tee' ..  
Olivier JACOB 
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Liberté • Épila • %Imita 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

Digne les Bains, le 	8 AVR. 2020 

ARRETE PREFECTORAL n° 2020 - O - 04 

Autorisant L'EARL LES AMOURIERS à effectuer des tirs de défense simple en vue de 
la protection de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.427-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 
Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 
Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et 
suivants ; 
Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 
Vu l'arrêté du 19 juin 2009 modifié, relatif à l'opération de protection de l'environnement 
dans les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 
Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 
Vu le Programme de Développement Rural régional Provence Alpes Côte d'Azur FEADER 
2014/2020 validé le 13 août 2015 ; 
Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 
préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 
Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de 
loups (Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des 
lieutenants de louveterie ; 
Vu la demande présentée le 7 avril 2020 par L'EARL LES AMOURIERS, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en oeuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses 
troupeaux d'ovins/de caprins et de bovins contre la prédation par le loup ; 
Vu la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au 
caractère « non-protégeable » des troupeaux bovins et équins ; 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
AVENUE DEMONTZEY CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX - Tél. : 04 92 30 55 00 - Fax : 04 92 30 55 36 

Horaires d'ouverture au public : du lundi au 27 de 9h00 à I 1 h30 et de 14h15 à 16h15 
http://mm.alpes-de-haute-provenee.gouv.fr  



Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par L'EARL LES AMOURIERS contre 
la prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant au gardiennage du troupeau, en la mise en parc de 
pâturage électrifié et en la mise en parc de regroupement nocturne électrifié ; 

Considérant que les éleveurs de bovins (équins) ne sont pas éligibles au dispositif d'aide à la 
protection des troupeaux contre la prédation par le loup mis en place par le ministère en charge 
de l'agriculture dans le cadre du dispositif national ; 
Considérant que les principales mesures de nature active ou passive que peuvent mettre en 
oeuvre les éleveurs de bovins (équins), consistant à introduire un obstacle physique entre le loup 
et les troupeaux domestiques afin de contrarier le mécanisme de prédation, sont actuellement 
pas ou peu adaptées à cette fm ; 

Considérant que, en conséquence, les troupeaux de bovins (équins) peuvent être considérés 
comme des troupeaux « non-protégeable » ; 
Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau de L'EARL 
LES AMOURIERS par la mise en oeuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante ; 
Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense simple ne nuira pas au maintien du 
loup dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la 
mesure où elle s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction 
peut être autorisée, fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 
du 19 février 2018 modifié, qui intègre cette préoccupation ; 
Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1 : 
L'EARL LES AMOURIERS est autorisée à mettre en oeuvre des tirs de défense simple en vue 
de la protection de ses troupeaux contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par 
le présent arrêté et par l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié susvisé, ainsi que dans le 
respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité. 

Article 2  : 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par L'EARL LES AMOURIERS 
de moyens de protection du troupeau (exception faite des troupeaux reconnus comme non-
protégeables), maintenues durant les opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la 
prédation. 

Article 3  : 

Les tirs de défense simple peuvent être mis en oeuvre par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser 

valable pour l'année en cours ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le 

registre de tir décrit à l'article 6, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de 
chasser valable pour l'année en cours ; 

• les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 
Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots 
d'animaux distants les uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 
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Article 4 : 
La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu 
suivantes: 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation. 
- sur la ou les commune(s) de DAUPHIN, SAINT-MAIME, MANE, FORCALQUIER et 
SAINT-MICHEL L'OBSERVATOIRE, 
- en dehors du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente 
autorisation ainsi qu'à leur proximité immédiate. 
Article 5 : 
Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son 
environnement à l'aide d'une source lumineuse. 
Le jour s'entend comme étant la période qui commence une heure avant l'heure légale du lever 
du soleil et une heure après l'heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département. 
Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article 
R.311-2 du code de la sécurité intérieure dont les carabines à canon rayé munies d'une lunette 
de visée optique. 
Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les 
tirs de défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, 
ainsi que la sécurité des participants, peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels 
que les hurlements provoqués ; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 
L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la 
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux 
chasseurs habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un 
lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'OFB. 
L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie 
et agents de l'OFB. 

Article 6  : 
La mise en oeuvre des tirs de défense simple est subordonnée à une continuité de la 
réglementation en la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• le(s) nom(s) et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense simple ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• les mesures de protection mises en oeuvre pendant l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le cas échéant, le nombre de tirs effectués ; 
• le cas échéant, l'estimation de la distance de tir entre le loup et le troupeau au moment 

du tir, ainsi que la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations 
qu'il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1" et le 31 juillet. 
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Article 7 : 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur 
prévu à cet effet (V 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB 
évalue la nécessité de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente 
autorisation ou son mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (V 
04 92 30 55 03). Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le 
cas échéant, l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation le bénéficiaire, ou son mandataire, 
informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (V 04 92 30 55 03). 
Article 8 : 
L'autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou 
blessure de loup, dès lors qu'un seuil correspondant au plafond fixé par l'arrêté ministériel 
mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié minoré de quatre 
spécimens est atteint et/ou que les services du préfet le demandent (procédure d'alerte). 
Article 9 : 
Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 8, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire où il est exposé au loup, jusqu'au 31 mars 2025. 
Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection mentionnées à l'article 2 du présent arrêté ; 
• à la publication 

O sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de 
l'article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

OU 

O de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 
modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction 
pourra être autorisée chaque année ; 

ou 
O de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant 

le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année. 

Article 10 : 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini par l'arrêté ministériel 
prévu à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et 
limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées 
par les préfets concernant le loup (Canis lupus) est atteint. 
Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 
modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année ; 
- à la publication de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année ; 
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau 
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nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I 
ou du II de l'article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11 : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 
Article 12 : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 
Article 13 : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
Article 14 : 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Forcalquier, le 
Directeur Départemental des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office 
Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement 
départemental de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-
Haute-Provence. 

Le irecteureépartemental 
toires, 

Rémy BOUTROUX 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTENIENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DES ALPES DE HAUTE PROVENCE 

51. Aviimiu. Du 8 MAI 1945 

04017 D0iNN LIS BAINS CEDEX 

« ib.É.1)11( /NE : 04 92 30 86 00 

dc11-lir004(eçlc2fin.finap.m.crouv.fr  

Délégation de signature 

Je soussigné Jean-Mikaél GASPARD, inspecteur principal, responsable intérimaire de la 
Paierie départemental des Alpes de Haute-Provence, 

Vu le décret n' 2012 1246 du 7 novembre 2012 re at f à la gestion bur4getaire et comptable 
publiq Je; 
Vu 'e décret 	2008 309, portant dispositions transitoires relatives à a Direction Généree 
des Finances Publiques, 
Vu te décret n' 2008-310 du 3 avril 2008, créant In :Directi:)n Générale des Finances 
Publiques: 
Vu le décret ri -  2009 707 du 16 juin 2009 moc rit -e at f aux services deconcentrés de la 
Direciien Generale des Finances Publiques : 

Décide de donner délégation générale à 

tv' AUDOLY Thornas, Inspecteur des Finances publiques, adjoint 

M ROCH Frederrc, Inspecteur des Finances puhlicijes, adjoint 

M LARREA Dicer Contrôleur principal des Finances perla-igues 

Mule SARRON Anne-Catherine, Contrôleur pr ncloal des Finances publiques 

Décide de leur don-er pouvo r 

de gérer et administrer, pour elle et en son nem, a Paier e departemer:ele des Alpes de 
Haute Provence. 

d'opérer ,es recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans cxceptior, de 
recevoir et de payer tO.tes sommes qui sort no pourraient 'être légitimement dues, à 
quelque t tra qt o ce soit, par tous contriouaoles, déb leurs ou crearoie-s des divers services 
colt la gestion lu est confiée, d'exercer toutes poursuites, d'acqui.ter tous mandats, et 
d'exiger la remise des titres. quittances e4  pièces justisicatives oresori-.es pa' les règlements, 
de donne ou ret.rer ç iittanc valabe de toutes sommes reçues ou payees, ce signer 
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DESIGNATION DE L'EMPLOI IMPLANTATION 

1 emploi d'instituteur/professeur des écoles MANOSQUE - Ecole élémentaire les 
Plantiers 

Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Le Recteur de l'Académie d'Aix-Marseille 

VU 	le Code de l'Education - articles L 211-1 et suivants, article D 211-9 relatif à la carte 
scolaire du premier degré, et article R 235-11 relatif à la consultation du Conseil 
Départemental de l'Education Nationale (et, le cas échéant, les articles R 222-19-3 
et R. 222-24) ; 

VU 	le décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l'organisation académique, 
notamment en ses articles 6 et 7 I ; 

VU 	le décret de Monsieur le Président de la République du 6 mars 2019 nommant M. 
Frédéric GILARDOT, directeur académique des services de l'éducation nationale du 
département des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU 	l'avis du Comité Technique Spécial Départemental réuni le 7 avril 2020 ; 
VU 	l'avis du Conseil Départemental de l'Education Nationale des Alpes-de-Haute-

Provence réuni le 10 avril 2020 ; 

ARRETE 

Article 1 : Est affecté l'emploi ci-après désigné : ouverture de classe : 

acadéffire 
Aix-Marseille 
direction des services 

départementaux 
de l'éducation nationale 
Alpes-de-Haute-Provence 

Pôle Gestion des 
Ressources Humaines et 

des Moyens 

Référence 
Arrêté CS RS 2020 

Dossier suivi par 
Tiffany Cerf 

Téléphone 
04 92 36 68 63 

Fax 
04 92 36 68 68 

Mél. 
r.e.ia04@ac-alx-marseille.fr  

Avenue du Plantas 
04004 Digne-les-Bains 

DESIGNATION DE L'EMPLOI 

1 emploi d'instituteur/professeur des écoles 

IMPLANTATION 

FORCALQUIER — Ecole élémentaire 

Article 2 : Est affecté au titre du dédoublement de CP en REP, l'emploi ci-après 

désigné : 

Article 3 : MESURES DIVERSES : Sont retirés les emplois ci-après désignés : 

DESIGNATION DE L'EMPLOI IMPLANTATION 

1 emploi d'instituteur/professeur des écoles 
remplaçant formation continue 

Direction des services départementaux 
de l'éducation nationale rattaché E.E ST 
Lazare MANOSQUE 

1 emploi d'instituteur/professeur des écoles 
titulaires remplaçants 

Circonscription de Digne-les-Bains 
rattaché E.E SAINT ANDRE 

1 emploi d'ERUN départemental numérique Direction des services départementaux 
de l'éducation nationale 

1 emploi de conseiller pédagogique 
départemental IENA 

Direction des services départementaux 
de l'éducation nationale 

1 emploi de conseiller pédagogique affecté 
au plan Villani -Torossian 

Direction des services départementaux 
de l'éducation nationale 
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Article 4 : Est affecté l'emploi ci-après désignés : 

DESIGNATION DE L'EMPLOI IMPLANTATION 

1 emploi de conseiller pédagogique  Circonscription de Manosque 

Article 5 : Le secrétaire général de la direction des services départementaux de l'éducation 

nationale des Alpes-de-Haute-Provence est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 

publié au recueil des actes administratifs et au bulletin départemental de l'éducation 

nationale. 

Fait à Digne-les-Bains, le 10 avril 2020. 

Pour le recteur de l'académie d'Aix Marseille et par délégation, 
l'inspecteur d'académie, directeur académique 

des services de l'éducation nationale des Alpes-de-Haute-Provence 

Frédéric GILARDOT 

VOIES ET DELAIS DE RECOURS 

Celte décision peut étre contestée en formant ; 

• soit un recours gracieux devant l'auteur de la décision ; 
• soit un recours hiérarchique devant le ministre chargé de l'éducation nationale 
• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le ressort duquel se trouve l'école ou le service concerné par la décision querellée. 
Le recours gracieux et le recours hiérarchique peuvent être faits sans conditions de délais. 
En revanche, la recours contentieux doit intervenir dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté. 
Toutefois, un recours contentieux ne pourra être formé en cas de rejet du recours gracieux ou du recours hiérarchique, que si ces derniers ont été introduits 
dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté. 
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